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RAPPORT 

FAIT 

A RASSEMBLÉE  NATIONALE , 

Sur  les  difficultés  qui  fe  font  élevées  pour 
V exécution  du  Décret  des  8 9 Octobre 

PAR  M.  TRONCHE  T. 


T 1 E Mémoire  que  M.  le  Garde-des-Sceaux  vous  a fait 
remettre  le  8 Décembre  , contient  dix-huit  quedions , ou 
difficultés  3 qui  fe  font  élevées  fur  l’exécution  du  Décret  des 
8 & 9 Octobre  dernier. 

Indépendamment  de  ce  Mémoire , plufieurs  honorables 
Membres  nous  en  ont  remis  d’autres , dans  lefquels  nous 
avons  diftingué  deux  nouvelles  queftions  qui  nous  ont 
paru  devoir  être  ajoutées  à celles  préfentées  par  M.  le 
Garde-des-Sceaux.  ^ 

Enfin  5 Meilleurs , les  Députés  de  Béarn  nous  ont  fait  con- 
noître  , par  des  Mémoires  particuliers  , que  les  Tribunaux 
des  deux  Provinces  du  Béarn  & de  Navarre , avoient  , 
quant  à préfent , une  organifation  toute  particulière  , 
d’après  laquelle  il  devenoit  néceffiaire  , pour  pouvoir  y 
appliquer  la  réformation  provifoire  de  la  procédure  crimi- 
nelle que  vous  avez  décrétée,  de  leur  donner  un  règle- 
ment local  Sr  provifoire , en  attendant  que  l’organifation 
générale  du  pouvoir  judiciaire  ait  fournis  ces  deux  Pro«- 
vinces  au  régime  commun  à tout  le  Royaume. 
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Ainfi  ce  report  vous  préfente,'  en  premier  lieu;  i 
dilcuter  HH  allez  grand  nombre  de  queftions  , dont  la 
lofution  vous  conduira  à compléter,  par  un  Décret  la 
01  générale  de  la  réformation  provifoire  de  la  procédure 
criminelle  ; en  fécond  lieu , à examiner  les  dilBcultés 
locales  qui  fufpendroient  l’exécution  de  la  loi  générale 
dans  le  Bearn  & la  Navarre,  fi  ces  difficultés  n’étoienc 

£ SoSiceT^^”"®™®”"  ““  règlement  particulier  à 

C eft  avec^  regret  que  je  vous  indique  une  carrière  un 
peu  longue  a parcourir;  je  tâcherai  de  foulager  votre 
attention  en  fimplifiant , le  plus  qu’il  me  fera  poffible  , 
^dilcLiilion  des  qiieftions  iiombreufes  que  votre  premier 
JJecret  a fait  naître  , inconvénient  prefque  toujours  infé- 
parable  de  la  promulgation  d"une  nouvelle  loi. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Mémoire  de  M.  le  Garde-des-Sceaux  / 
& Questions  qu’il  y faut  ajouter. 

Ce  Mémoire  eft  divife  & fe  divife  naturellement  en 
trois  Seétions. 

La  première  comprend  les  queftions  relatives  aux 
tiens  & aux  devoirs  des  Adjoints, 

' La  fécondé  comprend  les  queftions  relatives  aux  fonc- 
tions & aux  devoirs  du  Confeil  des  aceufés, 

La  dernière  comprend  les  queftions  relatives  d la  forme 
de  VinJlruBion  & des  jugemens.  ' 

Cette  divilion  naturelle  des  queftions  pourra,  Meftieiirs, 
vous  donner  un  moyen  de  foulager  votre  attention  ^ vous 
ferez , en  effet , les  maîtres  de  couper  le  Rapport  en 
trois  parties  , fi  vous  le  jugez  à propos  , ôc  après  avoir 
entendu  le  rapport  des  queftions  relatives  à l’une  de  ces 
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Serions , d entendre  les  articles  du  projet  du  Décret  qui 
y feront  relatifs , & opérer  ainfi  fur  chacune  des  trois 
Seédons. 

Je  fuivrai , à cet  égard , Tordre  que  TAiTemblée 
prefcrira. 

PREMIÈRE  SECTION. 

Qiiesüons  relatives  auæ  fonctions  ^ 
devoirs  des  Adjoints. 

Avant  de  vous  expofer  ces  queftions  & d entrer  dans  le 
détail  des  réflexions  que  chacune  d’elles  peut  occafionner  ^ 
votre  Comité  a cru  qu’il  éroic  eflentiel  de  vous  rappeler  ^ 
en  peu  de  mots , les  motifs  qui  ont  diélé  Tinfliturion  des 
Adjoints,  & les  principes  qui  fervent  à déterminer  leur 
véritable  caraélère , & à définir  leurs  fonélions. 

La  publicité  de  la  procédure  criminelle  , voilà  le  prin- 
cipal point  de  réformation  provifoire  que  vous  avez  déliré 
& que  vous  avez  voulu  opérer  par  votre  Décret  des  8 & 9 
Oétobre. 

Deux  grands  motifs  vous  ont  fait  delirer  une  procédure 
criminelle  publique  : l’intérêt  général  de  la  fociété , l’in- 
térêt particulier  des  accufés. 

La  fociété  entière  eft  doublement  intéreflee  dans  la 
pourfuite  des  crimes  publics  ; elle  a intérêt  que  le  cou- 
pable,  qui  trouble  Tordre  & la  fureté  publique,  n’échappe 
point  à la  peine  qui  doit  garantir  les  individus  de  nouveaux 
attentats,  & fervir  d’exemple  à ceux  c]ue  la  morale 
retiendroit  pas.  La  fociété  eft  encore  intéreflee  à 
Clin  de  fes  Membres  ne  piiifle  pas  devenir  la 
d une  accLîfation  calomnieufe. 

La  préfence  du  peuple,  qui  doit  défendre  la  fociété 
ces  deux  inconvéniens , ne  vous  difpenfoit  pas  de 
au  fecours  de  Taccufé  d’une  manière  plus  direéle, 
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L'humanité  réclamoit  depuis  long-temps , en  fa  faveur , 
une  procédure  qui , déchirant  le  voile  qui  cachoit  à Fac- 
çufé  la  marche  de  l’accufateur  , pût  le  mettre  à portée  de 
combattre  à armes  égales  avec  Faccufateur  & le  Juge. 

Mais  5 en  protégeant  Finnocence  , la  loi  ne  devoir  pas 
favorifer  l’impunité  du  coupable  : un  règlement,  dont  l’effet 
aiiroit  été  de  fouilraire  prefque  tons  les  coupables  à la 
punition  , eût  été  Faéle  d’une  piété  barbare  qui  auroit 
refervé  de  nouvelles  viéfimes  aux  forfaits  d’un  fcélérat 
enhardi  par  l’impunité. 

C’eft  cette  importante  confidération  qui  vous  a forcés 
de  diftinguer  deux  parties  dans  la  procédure  criminelle  : 
une  première  , à laquelle  vous  avez  confervé  l’ancienne 
forme  du  fecret  ; une  fécondé  , à laquelle  vous  avez  donné 
la  plus  grande  publicité.  La  jiiifice  n’auroit  prefque  jamais 
atteint  le  coupable  , fi  Finftrudion  qui  précède  le  décret 
avoit  reçu  la  même  publicité  que  celle  qui  le  fuit. 

Mais , en  cédant  à la  nécelTité  qui  vous  forçoit  d’écarter 
la  publicité  de  la  première  partie  de  la  procédure , vous 
avez  voulu  accorder  au  double  intérêt  de  la  fociétéde  de 
i’accufé  5 un  fecours  qui  pût  garantir  contre  les  abus  ôc  les 
inconvéniens  inféparables  des  ténèbres  qui  enveloppoient 
jadis  la  première  inftrudion  , ôc  qui  pouvoient  être  auffi 
favorables  au  coupable  que  funeftes  à Finnocence. 

De  là  ces  Adjoints , qui  font  appelés  au  défaut  du  peu- 
ple 5 qui  font  choifis  par  le  peuple  pour  le  repréfenter  &c 
pour  remplir  fa  double  fondion  de  protéger  Finnocence 
ôc  de  s’oppofer  à l’indulgence  qui  épargneroit  le  coupable. 

Les  Adjoints  font  les  Rcpréfcntans  du  peuple  tant  que 
l’intérêt  public  ne  lui  permet  pas  d’affifter  à Finilriidion  j 
voilà  le  véritable  caractère  des  Adjoints. 

fonction  eft  de  furveiller  les  premiers  ades  de  Finf- 
truction  , d’en  affurer  ôc  d’en  garantir  la  fidélité  de  Fim- 
partialité  qui  feules  peuvent  attacher  la  confiance  publique 
au  jugement  d’abiolution  ou  de  condamnation. 

En  deux  mots  , la  publicité  de  la  procédure  criminelle 


eft  la  feule  vraie  fauve-garde  de  l’intérêt  de  la  foclété  Sc 
de  celui  de  lacciifé.  L’inftitution  des  j^djoints  neft  qu’un 
moyen  fupplétoire  de  la  publicité  , tant  que  l’intérêt  pu- 
blic ne  permet  pas  de  l’admettre  dans  toute  fon  étendue. 

Voilà  le  véritable  efprit  de  votre  Décret  des  8 & 9 
Oétobre  ; voilà  le  principe  limple  qu’il  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue,  qui  doit  décider  prefque  toutes  les  difii- 
cultés  que  fon  exécution  a pu  faire  naître  en  ce  qui  con-^ 
cerne  les  fonéfions  &Jes  devoirs  des  Adjoints;  Sc  c’eft 
fpécialement  ce  principe  qui  va  nous  iouniir  la  folution 
de  quatre  des  neuf  queftions  qui  appartiennent  à cette 
première  Sedion, 

Ces  queftions  faut  les  deuxième  , troifième  , quatrième 
& cinquième:  elles  fuppofént  toutes  l’accufé  abfent  ou 
contumace , fait  parce  qu’il  n’a  point  comparu  fur  le  dé- 
cret , foit  parce  que  , fur  plufieurs  co-acciifés  décrétés,  il  y 
en  a feulement  quelques-uns  qui  ont  comparu  ^ fok 
parce  que  l’on  eil  dans  le  cas  de  rendre  une  nouvelle 
plainte  Sc  de  faire  une  nouvelle  information  contre  une 
perfonne  qui  n’avoit  point  été  comprife  dans  la  première  , 
foit  enfin  parce  que  i’accufé,  qui  avoir  compara,  refiife 
enluite  de  fe  repréfenter  Sc  prend  la  fuite  , cas  particulier 
que  les  Cnmlnaliftes  défignent  par  l’exprefiion  de  contu^- 
mace  de  préfence, 

C’efi:  pour  tous  ces  cas  que  l’on  demande  fi  la  préfence 
des  Adjoints  fera  également  nécefiaire,  s’il  faudra  les  con- 
ferver  ou  les  rappeler. 

Votre  Comité  avoir  cru  avoir  fuffifamment  prévu  tous 
ces  cas  ; d’un  coté  , en  tirant  une  ligne  de  féparatioii 
entre  la  procédure  qui  précède  le  décret , Sc  celle  qui  fuit 
le  décret , époque  à laquelle  il  a penfé  que  toute  la  pro- 
cédure doit  devenir  véritablement  publique  ; Sc  d’un  autre 
coté,  en  prononçant  que  l’Ordonnance  de  i6-jo  conti- 
îîueroit  d’être  obfervée  dans  tout  le  furplus. 

Il  s’efi:  élevé  cependant  des  difficultés  relatives  au  cas 
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de  corttamace  , 3c  on  les  a fait  réfultet  tant  du  texte 
que  de  refprlt  de  votre  Décret. 

Les  articles  5 , 6 , 7 & 8 , n appeloient  évidemment 
les  Adjoints  qu’aux  aéles  qui  précédoient  le  décret.  L’ar- 
ticle 6 dit  expreffément  : l’information  qui  précédera  le 
décret. 

Mais  on  a cru  appercevoir  une  équivoque  dans  l’ar- 
ticle I î ^ il  porte  : ce  auffitot  que  l’acculé  fera  conflitué 
prifonnier  j ou  fe  fera  préfenté  fur  le  décret  d’affigné  pour 
être  ouï  , ou  d’ajournement  perfonnel , tous  les  aétes  d’inl- 
trudion  feront  faits  contradidoirement  avec  lui , publique- 
ment   dès  ce  moment  ^ V assistance  des  Adjoints  ces- 

sera, î5  De  ces  termes  , fera  conflitué  prifonnier  ou  fe  fera 
préfenté  ^ quelques-uns  ont  conclu  que  la  feule  préfence 
de  l’accufé  pouvoit  faire  celTer  celle  des  Adjoints. 

Les  partifans  de  ce  fyftême  ont  même  cru  pouvoir  l’ap- 
puyer fur  l’efprit  de  votre  Décret. 

L’accufé  abfent  doit-il  être  moins  fous  la  protedion  de 
la  loi  que  celui  qui  eft  préfent  ? Nôs  Tribunaux  François 
. n’ont  poiiiî  admis  la  maxime  barbare  de  certains  Jurif- 
confültes  anciens,  que  le  contumace  eft  préfumé  coupable; 
un  grand  nombre  de  circonftances  peuvent  légitimer  ou 
exeufer  fon:abfence  ; il  peut  ignorer  la  pourfuite.  Pour- 
quoi ne  feroit-on  pas  excufable  quelquefois  de  fuir  l’atta- 
que d’un  acciifateur  piiilTant  ou  artificieux  3c  d’attendre  du 
temps  les  moyens  de  faire  triompher  l’innocence  ? 

D’autres  cependant  ont  cru  trouver , dans  votre  Décret 
même  3c  dans  fon  efprit,  la  réponfe  à ces  objedions. 

L’article  a i leur  a paru  fulEfant  pour  autorifer  le  Juge 
à fe  conformer  littéralement  a l’Ordonnance  de  16'jo  ^ 
dans  tous  les  cas  qui  ne  font  pas  textuellement  prévus  pat 
votre  Décret.  ^ 

Au  fond  5 l’accLifé  qui  fuit  ne  leur  paroît  plus  conferver 
de  droit  à la  bienveillance  & à la  protedion  de  la  loi  : 
on  ajoure  que  ce  feroit  même  nuire  au  contumace,  de 
lui  acicider  le  fecours  des  Adjoints.  Sa  comparution  dans 
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les  cinq  ans  anéantît  la  contumace  : la  procédure  faîte 
dans  cette  époque  ne  peut  nuire  à l’acciifé  ; elle  laifTeroit 
fubnfter  un  préjugé  très-fort , une  prévention  morale , fi 
elle  étoit  foutfiiue  par  raiitoriré  que  lui  donne  la  préfence 
des  Adjoints. 

Votre  Comité  , en  adoptant  cette  fécondé  opinion,  ne 
croit  pas  cependant  devoir  la  fonder  fur  les  raifons  que 
je  viens  de  vous  expofer. 

Il  fufïît  que  l’abfence  puifTe  être  quelquefois  excufable , 
pour  que  Ton  ne  puifTe  pas  dire  qu’elle  rende  Faccufé 
indigne  de  toute  proteétion  de  la  loi. 

D’un  autre  coté , c’eft  une  erreur  de  fuppofer  que  la 
procédure  faite  pendant  la  contumace  ne  peut  jamais  pro- 
duire aucun  effet  contre  Taccufé  y le  jugement  tombe 
mais  la  procédure  ne  tombe  pas  j le  recolement  des  té-» 
moins  fubfiffe  : il  y a même  des  cas  dans  iefquels  l’Or- 
donnance de  i6jo  laiffe  fubfifter  dans  toute  fa  force  le 
recolement,  encore  que  le  témoin  ne  puifTe  plus  être 
confronté. 

Sans  examiner  les  réformations  dont  pourra  être  fufcep- 
tible  un  jour  l’Ordonnance  de  1^70  , opération  que  vous 
avez  cru  devoir  réferver  à une  autre  époque , on  peut , 
dès-à-préfent , obferver  qu’il  n’eft  pas  pofïible  d’accorder 
à la  repréfentation  de  Faccufé , l’effet  d’anéantir  les  aéfces 
d’infiirudioii  qui  fe  font  faits  pendant  la  contumace  y ce 
feroit  donner  trop  d’avantage  à Faccufé , au  moins  fufpeét  : 
un  laps  de  cinq  années  fuffit  pour  faire  dépérir  toutes  les 
preuves  d’un  crime  réel.  Ce  feroit  afTurer  l’impunité  à 
prefque  tous  les  criminels  , de  rendre  abfolunient  fans 
force  contr’eux  les  recolemens,  les  additions  d’informa- 
tion , en  un  mot , tous  les  aétes  d’inftriidion  qui  fe  font 
pendant  fon  abfence. 

Ce  n’eft  donc  ni  parce  que  ces  procédures  ne  peuvent 
rien  produire  contre  le  contumace  après  fa  repréfentation  , 
ni  parce  que  le  contumace  ne  mérite  aucune  protedion 
de  la  loi , que  votre  Comité  avoir  penfé  3c  perfifte  à pen- 
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fer  que  rabfence  ou  la  contumace  de  Faccufé  décrété  ne 
doit  point  faire  conferver^  ou  rappeler,  les  Adjointô  aux 
aéles  poilérieiirs  au  décret. 

Son  motif  eft  piiifé  dans  les  principes  qui  ont  didé 
votre  loi. 

La  publicité  de  Fiiidriidion  & du  jugement  eft  le  frein 
le  plus  puiftànt  que  la  loi  puiffe  oppofer  aux  erreurs  , à la 
foiblelFe , à la  négligence , ou  à la  prévention  du  Juge , 
a Findifcrétion , ou  à la  corruption  des  témoins,  C’eft  cette 
publicité  que  FAiFemblée  Nationale  a principalement  de- 
nrée & voulu  établir.  L’inftitution  des  Adjoints  n’eft  qu’un 
remède  fecondaire  pour  fiippléer  la  vraie  publicité  ; on 
n’auroit  point  eu  recours  a cet  expédient , s’il  avoit  été 
' poffibie  de  rendre  la  procédure  public|ue  dès  le  premier 
aéle  de  la  procédure.  Laffiftance  des  Adjoints  celTe^donc 
de  devenir  néceftaire  dès  Fioftant  où  la  procédure  doit 
devenir  publique  , au  moment  où  Finitrudion  peut  rece- 
voir la  forme'^qui  eft  la  plus  eftîcace  pour  en  purger  les 
inconvéniens , & cette  forme  doit  être  admife  dès  Finf- 
tant  auquel  on  ne  rencontre  plus  les  motifs  qui  Favoient 
fait  fiifpendre. 

Des  quatre  cas  de  contumace,  pour  lefqiiels  on  demande 
ft  l’aftiftance  des  Adjoints  fera  néceftaire  , il  y en  a deux 
dans  iefquels  la  procédure  devient  néceftairement  pii- 
bli  que  J celui  où  , entre  plufîeurs  acciifés , il  y en  a de 
préfens  & d’autres  abfens  j celui  où  ü y a lieu  d’informer 
contre  un  nouvel  accufé  , dans  une  procédure  dirigée 
contre  d’autres  accufés  décrétés  & préfens. 

La  pocédiire , néceftairement  publique  vis-a-vis  des  pré- 
fens 3 la  devient  néceirairement  vis-à-vis  des  abfens , à 
caufe  de  fon  indivifibiîité. 

Dans  tous  les  cas  de  l’abfetice  de  Faccufé , il  nY  a 
plus  d’inconvénient  à rendre  la  procédure  publique  dès- 
iors  qu’il  a été  décrété  ^ puifqu’il  eft  averti  par  le  décret , 
Sc  puifque  l’unique  objet  du  fecret  antérieur  au  décret  a 
été  de  ne  pas  faciliter  révafion  du  coupable. 
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Il  ne  refte  donc  que  le  feul  cas  où  il  s’agit  d’informer 
contre  un  nouvel  accufé  qui  a été  comspromis  par  une 
plainte  incidente  dans  une  accufation  dirigée  contre  d’au- 
tres accLifés  préfens  * mais  fi  le  complice  a voulu  fuir  , il 
en  a eu  le  temps , il  a été  fuffifamment  averti  ; l’arrefta- 
tion  de  fes  complices,  ou  le  décret  décerné  ôc  exercé  con-* 
tr’eux,  lui  ont  dû  infpirer  la  fuite,  û fa  confcience  le 
condamne  : & d’ailleurs  , ces  fortes  de  plaintes  incidentes 
ne  fortent  ordinairement  que  des  indices  conlignés  dans 
les  premières  charges  , que  rinftruéfion  contre  les  préfens 
a précédemment  rendus  publics. 

Ainlî  la  publicité  de  la  procédure  efl;  la  plus  puilTante 
fauve-garde  de  l’innocence  , comme  elle  eft  le  plus  sûr 
garant  de  la  vindiéte  qui  intérelTe  la  fociété.  Cette  publi- 
cité n’a  plus  d’inconvénient  après  les  décrets,  ni  depuis 
qu’une  première  partie  de  la  procédure  eft  devenue  pu- 
blique ; le  miniftère  des  Notables  n’eft  donc  plus  nécef- 
fâire  pour  les  aéles  d’inftruétion  qui  ont  lieu  contre  les 
abfens  ou  contumaces  , dans  aucun  des  quatre  cas  prévus 
qui  ont  donné  lieu  à la  queftion. 

Cependant  cette  queftion  s’eft  élevée  ; il  fiiffit  qu’il  y 
ait  eu  un  doute  pour  qu’il  foit  néceftaire  de  le  réfoudre. 
Les  termes  dans  lefquels  a été  rédigé  l’article  1 1 du  Dé- 
cret 5 ont  pu  légitimer  ces  doutes.  Votre  Comité  a inféré 
en  conféquence  , dans  le  projet  de  Décret , un  article 
propre  à réfoudre  les  quatre  queftions  qu’il  vient  de 
difcuter. 

La  première  des  cinq  autres  queftions  de  la  première 
SeéHon  du  Mémoire , eft  celle  de  favoir  ft  l’aftiftance  des 
Adjoints  eft  néceftaire  au  rapport  du  jugement  qui  pro* 
nonce  le  décret. 

C’eft  encore  l’article  î î de  votre  Décret  qui  a doniré 
lieu  à ce  doute  : il  porte  que  l’aftiftance  des  Adjoin^’s 
ceftera  du  moment  où  l’accufé  fera  conftitué  prifonnier  , 
ou  fe  fera  préfenté  fur  un  décret  quelconque  , ôc  que  les 
aéles  d’inftrudion  feront  faits  contradiéloirement  avec  lui 
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ôc  publiquement  ; donc , a-t-on  dit  , la  fonélion  des 
Adjoints  ne  doit  ceiTer  qiv après  le  décret- 

La  conféquence  eft  jufte  , mais  lapplication  en  eft 
faillie.  La  fonélion  des  Adjoints  ne  doit  eelTer  qu’après 
le  décret,  quant  aux  aébes  auxquels  la  Loi  leur  a donné 
le  pouvoir  d’affifter  j mais  la  circonftance  du  décret  non 
prononcé  n’étend  point  la  fonélion  des  Adjoints  aux  ac- 
tes qui  ne  font  point  de  leur  compétence. 

Quels  font  les  aétes  pour  lefquels  la  Loi  requiert  l’af- 
liilance  des  témoins  ? 

L’article  premier  ne  les  appelle  qu’aux  aétes  d’inftruc- 
lion.  Ils  ajjijleront  à VinflmÊion  du  procès  criminel.  Il  y 
a plus  5 ce  même  article  ajoute  ; ainjl  quil  fera  dit  ci’» 
après. 

Les  art.  3 , 5 , <^5  7,  8 , n’appellent  les  Adjoints  qu’a 
la  plainte , aux  procès-verbaux  de  vilites  des  perfonnes 
bleifées  , ou  du  corps  mort,  du  lieu  du  délit , des  effets 
qui  peuvent  fervir  à conviétion,  ou  à décharge,  enfin  â 
rinformation  qui  précède  le  décret. 

Ainfi^  d’un  côté,  les  Adjoints  ne  doivent  point  être 
appelés  â aucuns  autres  aétes  que  ceux  défignés  par  la 
Loi  : d’un  autre  côté , la  Loi  ne  les  appelle  qu’aux  ac- 
tes d’inftruétion , & le  décret  eft  un  jugement,  qui  dé- 
clare qu’il  exiite  au  moins  un  commencement  de  preuve 
füfrifant  pour  mettre  un  Citoyen  in  reatu. 

Le  te-Éte  de  la  Loi  n’auroit  donc  pas  dû  permettre 
d’élever  cette  queftion.  Il  n’y  avoir  pas  plus  de  matière 
à un  doute  férieux , fi  l’on  confidéroit  le  caraétère  pro- 
pre des  Adjoints  & la  nature  de  leurs  fonétions. 

Les  Adjoints  ne  font  que  les  Répréfentans  du  Peuple 
jiifqu’au  moment  ou  la  publicité  de  la  procédure  peut 
lui  permettre  d’y  afîifter  : leur  fonétion  eft  de  furveiller 
au  nom  du  Peuple  la  fidélité  & l’exaétkude  des  aétes 
qui  doivent  former  la  preuve  du  délit , ou  afTurer  la 
décharge  de  l’innocent.  Les  Adjoints,  comme  Repréfen- 
tans  du  Peuple , comme  furveillans  de  la  preuve , n’oat 
aucun  caraétère  de  Juge,  lis  n’ont  dès-lors  aucun  avis  à 
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Sonner  fur  la  queftion  de  fait  & de  droit , qui  doit  dé- 
cider s’il  y a lieu  au  décret , & la  nature  du  décret.  H 
eft  inutile  d’affifter  à un  aéte  auquel  on  ne  peut  pas  coo- 
pérei'o 

Les  Adjoints  n’ont  rien  de  commun  avec  les  Jures 
d’Angleterre  , que  la  Loi  de  ce  pays  conftitue  Juges  du 
fait  & même  les  miniftres  inftrumentaires  de  l’infor- 
mation. L’AlTemblée  Nationale  a réfervé  pour  un  autre 
moment  de  délibérer  fur  l’introduélion  des  Jurés , plan 
plus  vafte  , qui  exigeroit  une  réformation  totale  de  nos 
Loix  criminelles , non-feulement  fur  la  forme  de  la  pro- 
cédure 5 mais  encore  fur  toutes  nos  Loix  pénales  ^ elle  n’a 
voulu  qifune  réformation  provifoire  , qui  pût  admettre 
une  publicité  , en  fe  conciliant  avec  les  inftitutions  an- 
ciennes Ôc  les  ufages  ^connus.  Son  Comité  a dû  fe  renfer- 
mer dans  les  pouvoirs  limités  qui  lui  avoient  été  confiés  , 
6c  fous  ce  point  de  vue , il  n’a  pu  admettre  que  des  Ad- 
joints furveillans  des  aéfes  d’inftruétion , & non  des  Juges, 
ni  exclufifs , ni  même  coopérateurs. 

Nous  penfons  donc  que  le  texte  Sc  l’efprit  de  la  loi 
étoient  allez  clairs  pour  ne  pas  donner  lieu  à la  queftion. 
L’AlTemblée  jugera  s’il  peut  exifter  un  doute  auez  rai- 
fonnable  pour  donner  lieu  à un  Décret,  6c  s’il  ne  fuffiroit 
pas  d’autorifer  M.  le  Garde-des-Sceaux  à inftruire  les 
Juges  fur  ce  point  ; nous  avons  néanmoins  préparé  un 
projet  d’articles  pour  le  cas  où  l’Aftemblée  croiroit  devoir 
prononcer  directement  fur  cette  queftion. 

Deux  autres  queftions  doivent  être  réunies  , à caufe  de 
leur  liaifon  nécelïaire  ; ce  font  les  fixième  Ôc  feptième 
queftions  du  Mémoire  de  M.  le  Garde-des-Sceaux. 

Ces  deux  queftions  préfentent  à réfoudre  une  queftion 
générale  6c  des  queftions  fécond  aires. 

La  fonétion  d’Adjoint  peut-elle  être  refufée  ? Telle  eft 
la  queftion  principale. 

Si  cette  fonétion  ne  peut  pas  être  refufée  , quelle  eft 
la  peine  que  doit  faire  encourir  le  refus  de  l’accepter  ^ 
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«U  d’en  exercer  lés  fondions  ? comment  ce  refus  fera-t-il 
conllaté  ? par  qui  Sc  comment  la  peine  fera- 1- elle  pro- 
noncée ? Voilà  les  deux  queftions  fecondaires. 

La  première  qneftion  paroit  facile  à décider,  fi  Ton  ne 
confulte  que  les  principes  de  la  morale.  La  fondion 
d’Adjoint  intéreife  la  fociété  entière,  aurant  que  la  per- 
fonne  de  l’acciifé.  Le  citoyen , qui  veut  jouir  perfonnelle- 
ment  de  la  tranquillité  & de  la  paix  publiques,  peutAl 
f@  permettre  de  refufer  d’y  contribuer , lorfqiie  la  fociété 
réclame  fon  fecours  ? peut-il  ne  pas  regarder  comme  un 
devoir  d’accepter  une  mifîion  qui  a pour  objet  le  bon 
ordre  & la  fureté  publique,  dont  il  doit  profiter. 

Mais  la  loi  ne  doit  pas  toujours  convertir  en  obligation 
civile  ce  que  la  morale  peut  commander.  Ce  feroit  inu- 
tilement que  la  loi  impoferoit  une  obligation  au  citoyen, 
fi  elle  n’ajoiitoit  point  une  peine  à la  contravention. 
Obliger  tout  citoyen  actif  d’accepter  la  qualité  d’Adjoint 
fous  une  peine  quelconque,  ne  feroit-ce  pas  attaquer  la 
liberté  naturelle  que  doit  conferver  tout  individu , de  ne 
prendre  que  les  emplois  analogues  a fes  talens,  & -même 
a fon  goût?  La  loi , qui  prononce  des  peines  fans  néceffiré, 
eft , comme  vous  l’a  fi  bien  dit  votre  Comité  de  Coni- 
tiîLition,  un  attentat  à la  liberté  individuelle.  Vous  n’avez 
pas  cru  pouvoir  obliger  aucun  citoyen  à accepter  les  em- 
plois municipaux,  & vraifemblablement  vous  ne  croirez 
pas  pouvoir  contraindre  perfonne  d’accepter  les  places  de 
jiidicature. 

Mais , d’un  autre  coté , fi  la  loi  n’oblige  point  impé- 
rativement tous  les  citoyens  adifs  à remplir  la  fondion 
d’Adjoint,  lorfquils  y feront  appelés  par  le  fuffrage  de 
leurs  concitoyens,  n’eftdl  pas  à craindre  que  cette  fage 
iniatution  devienne  illiifoire  ? La  queftion,  qui  vous  efi 
préfentée,  annonce  que  déjà  un  certain  nombre  de  per- 
fonnes  témoignent  de  la  répugnance  pour  cette  fondion. 
S’il  eft  permis  de  la  refufer , bientôt  l’exemple  d’un  petit 
nombre  deviendra  général  j plus  ceux  qui  auront  refufé 
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auront  une  réputation  d’honnêteté , plus  leur  exeniple  de- 
viendra une  loi  pour  les  autres. 

Ainfi,  d’un  côté,  la  liberté  individuelle  s’oppofe  à la 
contrainte  que  vous  voudriez  prononcer  • de  l’autre  côté , 
la  nécelîité  de  maintenir  une  inftitution  fi  fage  paroît 
commander  cette  contrainte.  Voilà  ie.ç  deux  extrêmes 
entre  lefquels  vous  avez  à choihr,  Mefïîeiirs.  Votre  Co- 
mité n’a  pas  cru  pouvoir  fe  permettre  un  avis  poütif  fur 
cette  queflion  * il  fe  contentera  de  vous  propofer  ces 
idées  fur  le  genre  de  peine  qui  pourroit  être  établi,  (i 
vous  eftimiez  devoir  prendre  ce  parti. 

La  manière  la  plus  naturelle  de  proportionner  les  peines 
eft  d’en  déterminer  le  genre  par  le  genre  même  de  la 
faute.  Celui , qui  refufe  de  remplir  les  devoirs  publics  de 
citoyen,  fe  montre  indigne  de  profiter  de  tous  les  avan- 
tages auxquels  fon  titre  lui  donne  le  droit  de  participer. 

La  radiation  de  la  lifte  des  citoyens  actifs  ^ pour  un 
temps,  paroît  donc  être  la  peine  véritablement  analogue 
à la  faute  de  celui  qui  refufe  d’en  remplir  les  devoirs. 

Mais  pour  quel  temps  cette  radiation  lera-r-Qlie  pro- 
noncée ? La  faute  peut  s’aggraver  par  degrés , la  peine 
doit  être  graduée  en  conféquence. 

Le  fimple  refus  d’accepter  la  fonéfion  eft  le  premier 
degré  de  la  faute , il  peut  m.ériter  la  radiation  pour  un  an. 

La  faute  devient  plus  grave , fi  celui , qui  a accepté  la 
miffion,  refufe  d’en  exercer  les  fonélions  , alors  la  ra- 
diation fera  pour  deux  ans. 

L’Adjoint  qui , a commencé  a exercer  fa  fonéfion  dans 
un  aéle  d’inftruélion , & qui,  en  refufant  de  continuer, 
arrête  le  cours  de  la  iiiftice , commet  une  faute  plus  im- 
portante par  fes  coniéqiiences.  Le  cas  n’eft  point  hypo- 
thétique • le  mémoire  du  Garde- des-Sceaux  aftiire  qu’il 
efi:  arrivé.  La  loi  doit  le  prévoir , & fa  févérité  pourroit 
alors  pouvoir  fe  porter  jiiiqu’à  une  radiation  pour  trois 
ans. 

Enfin,  un  dernier  degré  de  la  faute  eft  le  cas  ou  la 
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retraite  de  TAdjoint , au  milieu  d’un  ade  commencé , 
eft  accompagnée  de  faits  de  violence , qui  produifent  un 
fcandale  ôc  une  émeute  publique.  Ce  cas  n’eft  point 
encore  hypothétique.  Alors  il  femble  que  la  radiation  peut 
être  perpétuelle,  & que  l’adjoint  peut  même  être  pour^ 
fuivi  extraordinairement,  fuivant  la  nature  des  faits. 

Si  le  refus,  de  la  part  de  l’Adjoint,  d’accepter  les  fonc- 
tions ou  de  les  exercer,  peut  le  foumertre  a quelque  peine, 
il  faut  une  forme  quelconque  pour  conftater  la  faute  ; 
mais  il  faut  une  forme  fimple,  qui  n’ait  point  l’appareil 
d’une  procédure  pour  une  limple  faute , èc  qui  n’arrête 
point  & n’embarralTe  point  l’inflrnéVion  du  procès  dans 
lequel  s’élève  l’incident.  Voici  celle  que  votre  Comité  a 
cru  pouvoir  vous  propofer. 

Le  Greffier,  autiuei  la  lifte  des  Adjoints  doit  être  dé- 
pofée  , avertira  verbalement,  ou  par  écrit , ceux  qui  y 
font  dénoncés  de  venir  dans  vingt-quatre  heures  accepter 
leur  nomination.  Faute  d’être  comparu  dans  ce  délai, 
ou  d’avoir  propofé  une  exoine  légitime,  le  miniftère  pu- 
blic fera  fommer  le  non- comparant  de  fe  rendre  dans 
un  autre  délai , & faute  d’avoir  foufcrit  fon  acceptation , 
ou  propofé  fon  exoine , la  radiation  pourra  être  prononcée 
fur  le  feul  vu  de  la  fommation  Ôc  du  certificat  du  Gref- 
fier de  non-comparution. 

Lorfqiie  l’Adjoint,  qui  aura  accepté,  fera  requis  par  le 
plaignant,  ou  par  le  Juge  , au  premier  cas , il  fera  averti 
verbalement  par  le  plaignant  j au  fécond  cas , par  l’huif- 
fier  du  fiége.  En  cas  de  non-comparution  de  l’Adjoint 
au  lieu,  jour  ôc  heure  indiqués, il  lui  fera  fait  une  fom- 
mation à un  autre  jour  ôc  heure , ôc  en  cas  de  non- 
comparution  , la  radiation  pourra  être  prononcée  fur  le  vu 
de  la  fommation  & du  procès-verbal. 

Enfin,  par  qui  la  radiation  pourra-t-elle  être  pronon- 
cée ? Votre  Comité  penfe  que  c’eft  par  le  juge  du  fiége 
où  fera  dépofée  la  lifte  des  Adjoints , ou  qui  fera  faifi  de 
l’inftrudlioii  à laquelle  l’Adjoint  aura  été  appelé.  Ce  ne 


fera  point  donner  au  Juge  une  véritable  autorité  fur  les 
Corps  Municipaux  & fur  les  individus,  dès-lors  qu’il  ne 
pourra  prononcer  que  les  peines  prefcrites  par  la  loi 
dont  il  ne  fera  que  l’organe. 

C’eft  d’après  ces  vues  générales  que  votre  Comité  vous 
propofera  6 articles,  deftinés  à ftatuer  fur  les  6^.  êc  7®. 
queftions  du  mémoire  remis  à rAlTemblée, 

La  huitième  queftion  mérite  une  attention  plus  parti- 
culière. 

On  vous  demande  li  les  Adjoints  font  récufables , ou 
reprochables  j en  ce  cas , à quel  inftant  êc  par  qui  ils 
pourront  être  récufés  ; enfin , quel  fera  l’effet  d’une  récu- 
îation , ou  d’un  reproche  jugé  valable  ? 

La  récufation,  proprement  dite,  n’a  lieu  que  contre 
les  juges  , ôc  dès-lors  ne  paroît  pas  applicable  aux  Ad- 
joints qui  n’ont,  ni  le  caractère,  ni  les  fondions  des 

Quoique  les  Adjoints  ne  foient  point  des  témoins,  leur 
fondion  les  rapproche  beaucoup  de  celle  des  témoins 
dont  ils  font  les  furveillans.  Ils  doivent  infpeder  les  dé- 
pofitions  ; ils  doivent , par  les  obfervations  Ôc  interpella- 
tions qu’ils  peuvent  indiquer  au  juge  de  faire  aux  témoins, 
contribuer  à affurer  à leurs  dépofitions  la  clarté  néceffaire  ; 
ôc  ils  font  les  garants  de  la  fidélité  de  la . rédadion  de 
ces  dépofitions. 

On  ne  peut  pas  fe  difïîmuler  que  la  prëfence  des  Ad- 
joints , ôc  fur-tout  leurs  obfervations , pourront  beaucoup 
influer  fur  le  fond  mêm.e  des  dépofitions.  Quelle  gêne 
pour  la  liberté  d’un  témoin  que  la  préfence  d’un  Adjoint  , 
très-proche  parent,  ami  ou  ennemi  capital  de  l’accufé, 
ou  de  l’accufateur  ! Difons  plus  ; les  principes  d’une  fcru- 
puleufe  délicatelfe  pourroient-ils  permettre  à un  homme 
impartial  d’aflifter  à la  dépofition  d’un  témoin  qui  doit 
charger  ou  innocenter  un  accufé,  avec  lequel  il  feroit  lié 
par  la  relation  d’une  parenté  très-proche.  L’Adjoint,  qui 
ne  fe  récuferoit  pa§  lüi;faêiîîe  eu  pareil  cas , ne  fe  xen* 
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droit-il  point  par  cela  même  légitimement  füfpeâ:  d’avoir 
ÇFLi  pouvoir  tirer  quelque  avantage  de  fa  ptéfence  ? Une 
pareille  circonftance  ne  donneroit-elle  pas  des  armes  très- 
fortes  à Faccufé,  ou  à l’accufateur,  pour  combattre  les 
dépoiîtions^  Sc  ne  mettroit-elle  pas  fouvent  la  juftice  dans 
une  cruelle  perplexité  lors  du  jugement  ? 

Il  vaut  mieux  chercher  à prévenir  l’inconvénient,  que 
de  fe  réferver  un  remède  dangereux , ôc  qui  poiirroit  faire 
tomber  une  preuve  légitime  au  fond.  Votre  Comité  a 
cru  pouvoir  y parvenir  en  chargeant  le  juge,  à l’ouvei*' 
tiire  du  procès-verbal , i®.  de  déclarer  aux  Adjoints  les 
noms  des  acciifateiirs  & des  accufés,  fl  ceux-ci  font  dé- 
fignés  dans  la  plainte  ^ 2®.  d’avertir  les  Adjoints  qu’ils 
doivent  s’abftenir  & fe  récufer,  s’ils  fe  trouvent  parens 
des  uns  ou  des  autres  , dans  les  degrés  de  père  Sc  fils, 
de  beau-père , gendre  ou  brue,  de  frère,  d’oncle  Sc  de 
neveu  , même  s’ils  fe  trouvent  dans'  une  pofition 
qui  pullTe  les  rendre  fufpedfs,  fur -tout  d’une  inimitié 
capitale  contre  l’une  ou  l’autre  des  parties  j 3°.  dans  le 
cas  où  les  accufés  ne  fe  trouveroient  pas  dénommés  dans 
la  plainte  , d’avertir  également  les  Adjoints  qu’ils  doivent 
s’abftenir  &-fe  récufer,  lorfque  quelque  dépoiition  leur 
fera  connoicre  les  accufés , s’ils  fe  trouvent  dans  i’un  des 
cas  ci-delfas  défignés  ; 4®.  dans  les  deux  cas  le  juge  aver- 
tira les  Adjoints  qu’ils  doivent  déclarer  le  fait  qui  ne 
leur  permet  pas  d’ailifter , à peine  d’être  rayés  pour  tou- 
jours de  la  lifte  des  Citoyens  adifs. 

Votre  Comité  a cru  cet  avertiffement  néceffaire  , 
1°.  pour  éclairer  les  Adjoints  qui  quelquefois,  dans  les 
campagnes , poiirroient  être  des  perfonnes  aifez  peu  inf- 
îtüites  pour  ne  pas  fentir  par  eux-mêmes  les  caufes  qui 
doivent  les  porter  à s’abftenir  ^ 2®.  pour  conftituer  en 
mauvaife  foi  les  Adjoints  qui  auroient  difiimulé  les  caufes 
qui  auroient  dû  les  faire  exclure. 

Comme  il  eft  des  confciences  trop  timorées  , ou  des 
perfonnes  qui  s’écartent,  par  goût,  de  la  fondion  d’Ad- 
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joint:  J il  ne  faut  pas  lailTer  â la  pleine  liberté  de  TAdjoinc 
de  fe  retirer  ^ quand  il  fe  croira  dans  le  cas  de  l’exome , 
il  fera  tenu  de  la  propofer  au  Juge  , qui  la  rejetera  ou 
Tadmettra  , s’il  y a lieu. 

Avec  ces  précautions , il  y a lieu  d’efpérer  qu’aucune 
procédure  ne  fera  dans  le  cas  d’être  attaquée  fur  le  fon- 
ment  de  la  qualité  des  Adjoints. 

Si  le  cas  fe  préfentoit  ( une  loi  doit  tout  prévoir  ) , votre 
Comité  ne  penfe  pas  que  la  procédure  faite  avec  un  Ad- 
joint 5 qui  auroit  diiÏÏmulé  fou  incapacité , doive  être  dé- 
clarée nulle  , ainii  que  tout  ce  qui  s’en  feroit  enfuivi  , 
par  cette  feule  raifon  * ce  feroit  mettre  une  arme  terrible 
dans  la  main  d’un  parent  qui  voudroit  fauver  un  coupable. 
Il  faut  lailTer  à la  prudence  d|s  Juges  de  pefer  les  circonf- 
talices  5 de  combiner  les  preuves , en  un  mot , d’admettre 
ou  de  rejeter  les  preuves  attaquées  comme  fufpedes.  Mais 
(I  elles  fe  trouvent  rejetées  par  le  jugement,  il  faut  donner 
à la  Partie  léfée , par  la  mauvaife  foi  de  l’Adjoint  , une 
àétion  en  dommages  ôc  intérêts  , & il  faut  rayer  définiti- 
vem.ent  le  prévaricateur  de  la  lide  des  Citoyens  aélifs. 

La  neuvième  ôc  dernière  quedion  de  la  première  Secr- 
non  ne  méritoit  peut-être  pas  d’occuper  les  momens  pré- 
cieux de  rAlTemblée  Nationale. 

Mais  les  vains  honneurs  du  pas  agiteront , encore  long- 
temps les  cœurs  humains  ^ les  Adjoints  ont  demandé  , 
jufques  dans  les  Chambres  des  Cours  fouveraines , une 
féance  avec  les  Juges.  De  là  une  quedion  : quelle  ed  la 
place  qui  doit  leur  être  adîgnée  dans  leurs  différentes 
fonétions  ? 

Nulle  difficulté  quand  il  s’agit  d’un  aéle  d’indruétion 
fait  par  un  Juge  feul  ôc  le  Greffier  ^ les  Adjoints  peu- 
vent être  placés  auprès  du  Bureau  aux  deux  côtés  du  Juge. 

La  dimcLilté  ne  s’ed  élevée  que  pour  certains  aétes  qui 
fe  font  dans  la  Chambre  tous  les  Juges  raÛfemblés  ; elle 
,$’ed  élevée  , par  exemple  , à l’occadon  d’une  plainte  ren- 
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<Iue  en  cette  forme  par  un  Procnreur-Général  d’une  Cour 
fouveraiiie. 

Les  Adjoints  ont  refiifé  de  prendre  place  au  banc  des 
Gens  du  Roi , & oht  voulu  la  prendre  fur  les  bancs  des 
Juges  • leur  morif  a été  qu’ils  n croient  point  les  Adjoints 
de  la  Partie  plaignante  ; qu’ils  ne  lîgnoient  point  la 
plainte  avec  elle  , mais  l’ordonnance  avec  le  Juge  • qu’ils 
ne  demandoient  rien  ôc  rie  dévoient  point  être  confondus 
avec  la  Partie. 

Mais  les  Adjoints , quant  à la  plainte , ne  font  que 
les  aillftans  du  plaignant  ; ils  lont  choiiis  ôc  amenés  par 
lui.  Leur  place  naturelle  eft  donc  à fes  côtés.  D’ail- 
leurs 5 les  Adjoints  n’ont  ni  le  caractère  ni  les  fonétions 
de  Juges  , & par  conféqiient  ne  peuvent  prendre  féance 
avec  eux.  Tel  a été  l’avis  de  votre  Comité  , ôc  je  n’a- 
büferai  pas  plus  long-tems  de  vos  momens  fur  une  qiief- 
tion  il  peu  digne  de  fixer  votre  attention. 

Mais  /cette  queition  en  amene  une  autre  , 'qui  noiK: 
a été  préfentée  par  des  honorables  Membres. 

Vous  venez  de  voir  que  la  quefcion  de  la  féance  des 
Adjoint?  s’eft  élevée  à i’occafion  d’une  plainte  rendue 
par  un  Procureur-Général.  U n’eft  pas  douteux  , en 
elfer  , que  votre  Décret  airujétit  le  Miniftère  public 
à la  néceiîité  , d’appeler  desA.djoints  lorfqu’il  rend  plainte. 
Ces  termes  de  l’Art.  III , aucune  plainte  , ne  fouffrenc 
aucune  exception. 

Nous  ne  devons  pas  cependant  dillimuler  que  plu- 
feurs  Procureurs  du  Roi  fe  plaignent  de  cette  dif- 
polition  qu’ils  regardent  comme  une  efpèce  d’in- 
jiire.  . 

Votre  Comité  n’a  point  été  touché  de  cette  obfer- 
vation.  Le  iégiüateur  , qui  ne  peut  confier  l’exécution 
de  fa  loi  qua  des  hommes,  doit'fe  prémunir  contre 
tous  les  abus  que  la  foibleiîe  humaine  peut  rendre 
pofiiblés.  La  loi  , qui  prévient  ces  abus  , n’offenfe  ôc 
n attaque  aucun  individu.  Les  Juges  ne  fe  font  pas  re- 
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gardés  comme  ofFenfés  par  l’obligation  d’appelêr  des 
Adjoints  à leurs  aétes  ddnftriiâiion.  La  même  obliga- 
tion n’eft  pas  plus  oiFenfante  pour  les  Procureurs 
du  Pioi. 

Votre  Comité  a cru  devoir  vous  prévenir  de  cette 
réclamation  • mais  ce  u’efî  pas  cet  objet  dont  il  fe  pro- 
pofe  de  vous  occuper  en  ce  moment.  Là  loi  qui  foumet 
les  plaintes  du  Miniftère  public  à l’affi fiance  des  Ad- 
joints 5 eft  faite  , & votre  Comité  la  croit  juile.  Mais 
elle  peut  être  fufceptible  d’une  exception  raifonnable  que 
nous  vous  propolons. 

Il  arrive  fou  vent  que  le  Miniftère  public  , incidem- 
ment à une  caufe  ou  a un  procès  civil  ou  criminel,  rend 
plainte.  Si  c’eft  dans  un  procès  par  écrit  , la  plainte  ell 
portée  dans  une  Requête  , ou  dans  les  concluions  par 
écrit  du  parquet.  Si  c’eft  dans  une  caufe , la  plainte  eft 
préfentée  à laudiepce , & comprife  dans  les  concluions 
verbales  ,-mais  publiques,  du  Miniftère  public.  Ces  fortes 
de  plaintes  ont  une  date  certaine  j elles  ne  font  fufcep- 
tibles  d’aucun  des  abus  que  votre  Décret  a voulu  pré- 
venir. Votre  Comité  a donc  cru  pouvoir  vous  propofer 
d’excepter  ces  fortes  de  plaintes  de  la  formalité  pref- 
crites  par  l’art.  IIP  de  votre  premier  Décret. 

Cette  obfervation  termine  la  difcullion  de  toutes  les 
queftions  qui  concernent  les  Adjoints. 

' SECONDE  S E C T I N. 

Qiiestions  relatives  à la  fonctioîi  du  Conseil 
de  r Accusé, 

Les  queftions  de  cette  fécondé  claiTe  font  peu  nom- 
breufes,  & ne  demandent  pas  une  longue  difcuiîion. 
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Qu'arrivera-t-il , fi  perfonne  ne  veut  accepter  la  qua- 
lité de  confeil  de  l’accufé  , attendu  la  gravité  du  crime 
dénoncé  ? 

Que  fera  le  Juge  , fi  Taccufé , pour  prolonger  la  pro- 
cédure, refufe  obftinément  tous  les  confeils  qui  lui  au-: 
font  été  donnés? 

Faut-il  donner  un  Confeil  à l’accufé  contumacé? 

Voilà  les  trois  queftions,  voici  quel  a été  lopinion  de 
votre  Comité. 

Donner  un  Confeil  à l’acciifé  contumax  , ce  feroit 
évidemment  donner  à cet  accufé  plus  d’avantage  qu’à 
celui  qui  obéit  à juftice.  Le  contumace  du  fond  de  la 
retraite  qui  le  cache , profitera  , par  le  miiiiftère  de  fon 
Confeil  , de  tous  les  avantages  de  l’accufé  préfent , ôc 
ne  courra  point  les  mêmes  rifques  ^ il  connoîtra  la 
marche  ôc  les  progrès  de  la  procédure , Ôc  fe  préfentera 
ou  fuira  définitivement  , félon  qu’il  fe  verra  plus  ou 
moins  menacé.  C’efi:  donc  à l’accufé  préfent  feul  , que 
la  loi  doit  accorder  la  faveur  du  Confeil. 

La  première  queftion  ramene  la  même  difficulté  qui 
s’eft  préfentée  à l’égard  des  Adjoints.  Forcer  un  citoyen 
d’accepter  la  qualité  de  Confeil , de  l’y  contraindre 
fous  une  peine , n’eft-ce  pas  un  attentat  à la  liberté  ? 

Votre  Comité  a cependant  un  peu  moins  héfité  fur 
cette  fécondé  queftion. 

Défendre  un  aceufé , efi:  une  fonétion  fi  honorable 
pour  l’humanité  ! comment  pourroit-elle  être  refufée  par 
un  citoyen  quelconque  ? quel  prétexte  pourroit  légititaer 
ce  refus  ? 

Ce  n’efi:  pas  la  gravité  du  crime  ; l’accufé  peut  n’en 
être  pas  coupable.  Plus  l’accufation  efi:  grave  , plus  il  a le 
droit  d’être  défendu,. s’il  efi:  innocent. 

La  force  des  preuves  acquifes , ôc  dont  le  Confeil  a 
pris  connoiffiince , pourroit  paroître  un  motif  plus  légî- 
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time  pour  fe  difpenfer  de  continuer  la  fonclion  j maïs 
ce  feroit , de  la  part  du  Confeil , fe  rendre  en  quelque  ^ 
façon  raccufaceur  de-  celui  que  la  loi  a mis  fous  fa 
protedion.  Il  fe  formeroit  une  faiilTe  idée  de  fa  fondion , s’il 
croyoit  que  la  loi  exige  de  lui  qu’il  mente  à la  Jullice, 
pour  fauver  un  coupable.  Il  ne  trahira  point  le  fe- 
cret  de  fon  client  , en  retenant  la  qualité  de  Con- 
feil jufqu’au  jugement.  A cet  indant,  il  lui  fera  perr- 
mis  de  déclarer  qu’il  ne  trouve  aucun  moyen  légitime 
de  jLiftifîcation,  & qu’il  ne  peut  que  s’en  rapporter  à 
Jiifiice. 

Y otre  Comité  a donc  penfé  que  la  fondion  de  Con- 
feil de  l’accufé  ne  peut  être  légitiment  refufée  , que 
c’eft  un  devoir  civique , plus  étroit  encore  que  celui 
d’Acljoint , & il  vous  propofera  , par  cette  raifon  ^ fur 
le  refus  d’accepter  ou  d’adlirer  cette  fondion  , quelques 
difpohtions  à-peii-près  femblables  à celles  qu’il  a pro- 
jetées pour  les  Adjoints  : mais  id  elles  ne  concerne- 
ront que  les  Adjoints  nommés  par  le  Juge.  Le  minif- 
tère  de  ceux  requis  par  l’accLifé  , ne  peut  être  forcé  * 
de  même  que  l’accuié  donne  fa  confiance  par  choix , 
il  doit  être  libre  de  l’accepter  ou  de  la  refufer* 
2*.  Votre  Comité  a penfé  que  l’on  ne  devoir  pas  forcer 
tous  les  citoyens  indiftinélement  d’accepter  la  qualité 
de  Confeil , & que  l’on  pouvoir  admettre  comme 
exoine  légitime  & valable  , celle  que  l’état , ou  la  pro- 
feffion  du  citoyen  , ne  lui  a pas  permis  d’acquérir  les 
connoifiTances  nécelTaires  pour  remplir  efficacement  une 
pareille  fondion. 

Quant  a la  derniere  quefiion  , elle  ne  préfente 
pas  une  difficulté  férieufe.  Le  Juge  ne  doit  donner  un 
Confeil  à l’accufé  , que  lorfque  celui-ci  le  requiert. 
J^’accufé  qui  l’a  requis , doit  fe  confier  à l’impar- 
tialité du  Juge,  ne  peut  pas  récufer  celui  qui  lui  a été 
donné. 
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Questions  relatives  à la  forme  de  Vinsiruc-* 
tion  et  des  Jugernens. 

Nous  voici  parvenus  à la  dernière  partie  du  Mé- 
moire 3 qui  préiente  encore  iix  qiieftions  ; mais  il  y 
en  a trois  qui  ne  méritent  pas . une  difcuffion  fé- 
rieiïfe. 

- Ainfi  5 lorfque  Ton  demande  en  premier  lieu  fi  le 
jugement  de  contumace  doit  être  aulTi  précédé  d’un 
rapport  public  <Sc  fiiivi  d’une  prononciation  publique  , 
nous  répondons  qu’un  jugement,  qui  peut  compro- 
mettre riionneur  de  ia  vie  civile  d’un  citoyen , doit 
être  jurdfié  aux  yeux  du  public  , & que  la  fociéré  en- 
tière a intérêt  e]a’aucun  aceufé  coupable  ne  foit  dé- 
chargé. 

Secondement  , on  n’auroit  pas  dû  demander  fi  la 
•copie  des  aétes  d’inOruclion  doit  être  donnée  à i’ac- 
•eufé  fans  frais , lorfqu’ii  le  requiert,  puifqiie  l’art.  XI 
de  votre  premier  Décret  le  décide  affirmafivement. 

Mais  il  faut  convenir  qu’il  y auroit  beaucoup  d’in- 
CGHvénlens  à obliger  le  Greffier  à donner  autant  de 
copies  de  tous  les  aéles  de  rinftrocfion  qu’ii  y auroit 
o'accufés , poifqu’il  arrive  quelquefois  qu’il  y a vingt 
uccufés  & plus  compromis  dans  une  même  procédure  , 
& que  ce  feroit  rendre  le  jugement  prcfqiie  intermi- 
nable. 

On  ne  peut  pas  non  plus  fe  contenter  de  donner  a 
chaque  aceufé  une  copie  par  extrait  des  charges  en  ce 
qui  le  regarde.  Il . eü:  très  - rare  qu’un  co-accuie  n ait 
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point  intérêt  de  connoître  toutes  les  parties  de  la  pro- 
cédure. 

Votre  Comité  penfe  que  l’on  peut  éviter  ces  deux 
inconvéniens  , en  donnant  la  copie  entière  de  tous  les 
actes  d’inftriidtion  au  Confeil  des  accufés , ou  à l’un 
des  Confeils  , s’ils  en  ont  plufieurs , lequel  en  pourra 
donner  communication  à chacun  d’eux. 

Troifièmement , votre  Comité  a penfé  que  les  accufés 
ne  doivent  point  être  interrogés  en  préfence  les  uns  des 
autres.  Celui  qui  eft  interrogé  le  premier , ne  doit  & 
ne  peut  pas  combiner  fcs  réponfes  fur  celles  que  fera 
le  fécond  3 & la  poiirion  de  celui-ci  ne  peut  pas  être 
plus  avantageufe  que  celle  du  premier.  Les  accufés , quoique 
interrogés  publiquement,  doivent  donc  Fêtre  féparément. 
Leur  afrrontation  les  mettra  à portée  de  fe  répondre 
mutuellement , dans  le  cas’  où  quelques-uns  aiiroient 
chargé  les  autres.  > 

Il  elt  vrai  que  la  préfence  du  Confeil  & du  public 
aux  interrogatoires , pourra  fouvent  faire  paffer  à ceux 
des  accufés  qui  feront  interrogés  les  derniers  , la  con- 
noilTance  des  réponfes  des  sucres  ^ mais  cette  connoif- 
fance  au  moins  ne  fera  pas  auffi  complette  qu’elle  le 
deviendroit , fi  tous  les  accufés  étoient  préfens  a leurs 
interrogatoires'  refpeélifs , ou  fi  on  donnoit  aux  féconds 
la  copie  de  l’interrogatoire  des  premiers. 

Quatrièmement  , l’on  demande  fi  la  procédure  doit 
devenir  publique  à l’inflant  ou  l’acciifé  efl  arrêté,  quoi- 
qu’il ne  le  foit  qu’à  la  clameur  publique  , Sc  qu’il  ne 
foit  point  encore  décrété. 

Cette  queflion  préfente  un  peu  plus  de  difficulté. 
Quelques  Tribunaux  fe  font  décidés  pour  l’affirmative  : 
on  prétend  même  que  le  Châtelet  de  Paris  a déclaré 
milles  plufieurs  procédures  qui  n’avoiént  point  été 
faites  dans  la  forme  publique , ôc  une  procédure  céiè- 
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bre  s*y  indrait  acluellement  de  cette  manière , quoiqu’il 
ii’y  ait  point  encore-de  Décret  contre  le  citoyen  qu’iïn 
cri  public  a fait  arrêter. 

Un  obferve  en  faveur  de  cette  opinion , que  les  Ad- 
joints ne  font  appelés  que  pour  veiller  a l’intérêt  de 
l’accLifé  abfent , & que  celui-ci  ne  doit  point  être  fup- 
pléé  5 quand  il  peut  veiller  lui-même.  On  fe  fonde 
même  fur  le  texte  de  l’art.  II  de  votre  Décret  , qui 
porte  que  la  procédure  fera  faite  publiquement  aujji- 
tôt  que  V accufé  fera  conflitué  prifonnier  ^ ou  fe  fera 
prefente. 

Votre  Comité  vous  avouera  cependant  qu’il  n’a- 
voit  pas  cru  que  la  rédaction  de  l’article  pût  autorifer 
une  conféquence  contraire  à foii  intention. 

Cette  intention  avoit  été  de  tirer  une  ligne  de  de-  ' 
marcatlon  centre  la  procédure  antérieure  Ôc  celle  poflé- 
rieure  au  Décret. 

L’art.  VI  portoit  : L’information  qui  précédera  le 
y Décret , continuera  d’être  faite  fecretement.  «e 

Les  articles  IX  & X parlent  du  Décret. 

Lorfque  l’art.  XI  ajoute  , « auiîitôt  que  l’accufé  aura 
35  été  confcitLié  prifonnier , ou  fe  fera  préfenté  fur  le  dé- 
35  cret  d’alligiié  pour  être  ouï  ou  d’ajournement  perfon- 
iiel  55  5 il  ne  peut  défgner  qu’un  accufé  décrété.  Un 
citoyen  n’eft  véritablement  confàtué  prifonnier  que  par 
un  décret.  Avant  il  eft  arrêté  de  fait,  mais  il  ne  l’eft 
point  de  droit.  Il  n’eft  pas  même  accufé  ; & la  loi  ne 
peut  le  coiifidérer  comme  un  priionnier  légal. 

Enfii  5 l’art*  VIII  pouvoir  être  regardé  comme  pré- 
jugeant au  moins  cette  queftion , puiiqii’il  fuppofe  une 
information  faite  fur  le  lieu  même  pour  flagrant  délit 
( cas  qui  fuppofe  une  perfonne  faifle  fur  le  fait  ) , & 
puifqu’alors  l’article  permet  de  remplacer  les  deux  Ad- 
joints, que  l’on  n’a  pas  la  facilité  d’appeler,  par  deux 
principaux  habitans. 

Au  fond  5 il  n’eft  pas  exad  de  dire  que  les  Adjoints 
ne  font  appelés  que  pour  l’intérêt  de  l’accufé  abfent.  Je 
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vous' î’al  déjà  obfèrvé  ; ils  le  font  pour  Fintérêt  de  la 
fociété  entière  , pour  repréfenter  le  peuple  , lorfque  fon 
propre  intérêt  exige  que  la  procédure  demeure  encore 
fecrèce. 

Ce  motif  fubfifte  dans  toute  fa  force  pour  l’informa- 
tion qui  fe  fait  dans  le  cas  d’un  citoyen  arrêté  à la 
clameur  publique  pour  le  premier  interrogatoire  qu’il 
fubit  avant  cette  information  ôc  le  décret.  Ce  font  ces 
premiers  aébes  qui  doivent  faire  connoître  s’il  y a des 
complices  : la  publicité  de  Finftruétion  pourroit  les 
avertir  plus  promptement.  On  doit  affurer  aux  témoins 
la  plus  grande  liberté  dans  le  moment  où  ils  doivent 
à la  juftice  & à la  vérité  le  témoignage  le  pins  ample. 
Ï1  en  eft  que  la  publicité  pourroit  contraindre  ôc  em- 
barrafTer. 

Ce  font  ces  raifons  qui  ont  toujours  fait  penfer  à 
votre  Comité  qu’il  falloir  une  féparation  immuable  entre 
la  procédure  qui  précédé,  & celle  qui  fuit  le  décret,  & 
que  dans  tous  les  cas  où  il  n’y  a point  encore  de  dé- 
cret, la  procédure  devoir  toujours  demeurer  fecrète  fans 
aucune  diftinétion, 

La  feule  difbeulté  qui  pourroit  fub lifter , feroit  celle 
de  favoir  ft  l’information , quoique  fecrète  , ne  devroit 
pas  fe  faire  au  moins  en  la  préfence  de  l’accufé  , lorf- 
qu’il  fe  trouve  arrêté  de  fait,  quoique  non  encore  décreté.Il 
femble  , au  premier  coup  d’œil  , qu’on  ne  puifle  pas 
lui  refufer  la  faculté  naturelle  de  faire  dès-lors  aux  té- 
moins les  obfervations  qu’il  croira  propres  à fa  juftifi- 
cation. 

Mais  votre  Comité  a penfé  qu’il  étoit  important  de 
lailTer  aux  témoins  la  plus  grande  liberté  à cette  pre- 
mière époque.  La  préfence  de  l’accufé  pourroit  dans 
bien  des  cas,  leur  impofer  une  contrainte  qui  gêneroit 
leur  confcieiice.  L’accufé  pourroit  craindre  la  foiblelTe  des 
complices  qui  ne  feroient  point  aufti  endurcis  au  crime  , Sz 
dont  il  appréhenderoit  les  aveux , ôc  les  faire  avertir 
aiiflitôt  qu’il  les  verroient  prévenus. 
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Par  toutes  ces  raifons , 6c  pour  établir  une  règle  qui 
ne  puilfe  être  fufceptible  d aucune  exception  ni  inter- 
prétation , votre  Comité  vous  propofera  de  décréter 
que  tout  ade  quelconque  d’inftrudion , antérieur  au 
décret,  continuera  de  fe  faire  fecrétement  Sc  avec  les 
Adjoints. 

Mais  5 comme  il  s’eft  formé  des  ufages  différens  dans 
les  divers  Tribunaux  , Sc  qu’il  y a des  procédures  com- 
mencées publiquement  dans  le  cas  dont  il  s’agit,  il  vous 
propofera  de  les  confirmer. 

Il  eft  plus  étonnant  qu’il  fe  foit  formé  des  ufages  diP- 
ferens  dans  les  Tribunaux , fur  la  cinquième  queftion  > 
celle  de  favoir  à quelle  époque  le  confeil  de  i’accufé 
peut  prendre  la  parole. 

11  s etoit , à la  vérité , gliffé  une  erreur  de  ponduation 
dans  une  première  édition  de  votre  Décret.  L’article  %i 
eft  ainli  conçu  & pondiié  dans  la  minute.  Le  Confeil 
» pourra  être  préfent  pendant  la  Séance  entière  ( du  rapport  ) 

5»  Sc  parier  pour  fa  défenfe  après  le  rapport  fini,  les  con- 
j5  clüfions  ( du  Miniftère  public  ) données , Sc  le  dernier  in- 
3>  terrogatoire  prêté.  Les  Juges  feront  tenus  de  fe  retirer 
35  enfuite  à la  Chambre  du  Confeil , d’y  opiner  fur  dé- 
55  libéré  , &c.  a Au  lieu  d’une  (impie  virgule  à la  fuite 
de  ces  mots  après  le  rapport  fini , la  première  édition 
portok  un  point  & une  virgule  , Sc  elle  portoit  un  point  & 
une  virgule^  au  lieu  d’un  point , après  ces  mots  : le  dernier  ^ 
interrogatoire  prêté,  fieiiQ  faufTe  ponduation  rendort  même 
très  - inexade  la  conilrudion  totale  de  l’article  , piiifque 
cette  exprelîion , les  Juges  fe  retireront  enfuite  , aiiroit 
été  très-vicieu(e , fi  ces  termes  n’avoient  pas  été  le  com- 
mencement d’une  phrafe  nouvelle  , Sc  n’avoient  com- 
mencé qu’un  membre  de  phrafe  générale,  régie  par  l’ad- 
verbe , après  le  rapport  fini. 

Quoi  qu’il  en  foie , M.  le  Garde-des-Sceaiix  s’étant 
hâté  de  faire  corriger  la  faute  d’impreiüon  , ardiitôt 
qu’il  s’en  efe  apperçu , il  fembie  que  la  diverficé  des  opi- 
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nion<;-  aiiroit  dû  cefiTer.  Gèpendant  on  inûfte  encore , 5^ 
ion  vous  propofe  des  réflexions  comme  propres  à prouver 
que  le  MiniÛère  public  doit  avoir  la  parole  après  le 
confeii  de  l accufé  ; elles  font  développées  dans  le  mé- 
moire,de  M.  le  Garde-dcs-Sceaux  , p.  21 , avec  toute  la 
force  dont  elles  font  fufceptibles.  Je  me  contenterai  de 
vous  préfenter  les  réponfes  que  votre  Comité  croit  y devoir 
oppofer. 

11  efl:  de  droit  naturel  que  le  défendeur  puiflTe  répondre  le 
dernier  j & tout  accufé  efl  défendeur.  Le  devoir  duMiniftère 
public  etl , fans  doute  , de  protéger  l’innocence,  comme  de 
provoquer  la  vengeance  publique.  Mais,  fl  fes  concluflons 
rendent  à la  décharge  de  Faccufé , il  n y a aucun,  incon- 
vénient a permettre  au  Confeii  d’appuyer  le  Miniftère 
public.  ' Si  fes  concluflons  font  à charge  , il  n’efl:  plus 
qu’accufateur  , & faccufé  doit  pouvoir  lui  répliquer. 

Les  preftiges  de  féloquence  ne  peuvent  en  impofer  au 
Juge  froid  Sc  attentif,  qui  a fuivi  tous  les  détails  de  la 
procédure  : la  première  impreffion  aura  le  temps  de  fa 
réfroidir  dans  le  calme  du  délibéré , lors  duquel  le  Rappor- 
teur pourra  reprendre  toutes  les  circonftances  déci.flves,  & les 
Juges  pourront  revériflerles  faits  fur  les  pièces.  Dans  toutes 
les  affaires  civiles  ou  criminelles , il  faut  que  quelqu’un 
parle  le  dernier , ôc  F expérience  prouve  que  'celui  qui  a 
cet  avantage,  ne  gagne  pas  toujours  fa  caufc. 

Votre  Comité  ne  voit  donc  aucune  raifon  qui  puifTe 
vous  déterminer  à réformer  un  Décret , qui  ne  peut  plus 
faire  naître  aucune  équivoque  , depuis  que  la  ponéluation 
en  a été  rétablie  ; mais  il  efl:  néceiTaire  de  faire 
ceifer  par  une  difpofltion  nouvelle  la  diverflüé  des  ufages 
actuels. 

La  dernière  des  queftions  comprifes  an  Mémoire  de 
M.  le  Garde-des^Sceaux  , mérite  une  grande  attention. 

Vous  avez,  Mefiieurs,  par  l’article  12  de  votre  premier 
Décret , abrogé  le  ferment  de  Faccufé  dang  fes  mterro- 


g^tolres.  La  Loi  naturelle  lui  donne  le  droit  de  fe 
défendre  par  tous  les  moyens  poflibies.  Exiger  que  fa 
défenfe  fût  appuyée  de  la  religion , c etoit  prefque  tou- 
jours en  exiger  un  parjure , ou  violer  le  droit  naturel. 

Mais  on  vous  obferve  que  fouvent  les  aveux , ou  les 
réponfes  d’un  acculé  deviennent  une  charge  contre  un 
autre  co-accufé,  qu  alors  le  co-accufé,  auquel  on  oppofe 
la  déclaration  du  premier . la  rejette  & foutient  que  l’on 
ne  peut  y avoir  aimm  égard  , attendu  quelle  n’eft  point 
foutenue  par  l’autorité  du  ferment.  En  conféquence,  on 
vous  demande  li  l’interrogatoire  ne  doit  pas  être  aflujéti 
au  ferment,  au  moins  dans  la  partie  qui  charge  un  co-accufé, 
cas  à quelle  époque  ce  ferment  pourra  être 

exigé. 

Mais  votre  Comité  perfiüe'à  penfer  que  cette  circonf- 
tance  ne  peut  point  autorifer  à exiger  le  ferment  de 
lacciifé  fur  aucune  partie  de  ion  interrogatoire  ^ la  raifon 
en  eft  que  ce  ferment  ne  pourroit  rien  ajouter  à l’effet 
que  peuvent  produire  ces  fortes  de  réponfes,  & que  le 
défaut  de  ferment  ne  peut  rien  diminuer  de  l’effet  que 
l’on  peut  leur  accorder. 

La  déclaration  d’un  accufé,  qui  fait  charge  contre  un 

trois  rapports. 

i'^.  Si  l’acciifé,  par  fa  déclaration  , a pour  objet  de  fe 
décharger  entièrement,  en  rejetant  fur  un  autre  le  fait 
dont  il  eft  inculpé , il  n’ell  qu’un  accufateur  ; c’eft  une 
défenfe  à l’accufation  dirigée  contre  lui.  Il  doit  prouver 
fon  accufacion  ou  fa  défenfe.  L’une  de  l’autre  ne  peuvent 
avoir  de  forc^ , que  celle  qui  réfulte  des  preuves  qui  la 
foLîtiennent. 

2°.  Il  en  eft  de  même , fi  la  déclaration  n’a  pour 
objet  que  d’atténuer  le  délit  de  laccufé , en  en  rejetant 
fur  un  autre  les  circonftances  les  plus  aggravante 

3°.  Si  i’accufé  , en  s’avouant  lui  - inême  coupable  , 
aiïocie  au  délit  un  autre,  ou  plufieurs  complices , il  eft 
impollible  de  donner  à une  pareille  déclaration  la  force 
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Sc  le  caradère  d’une  dépofîtion.  L’accufé , qui  la  fait , eft 
une  perfonne  infâme , à laquelle  on  ne  peut  donner  l’au- 
torité d’un  témoin  ordinaire.  Le  ferment  d’une  perfonne 
infâme  ne  peut  donner  â cette  perfonne  l’autorité  qu’elle 
n’a  point  par  elle  - meme.  C’eft  dégrader  l’autonté  du 
ferment  de  l’admettre  en  pareil  cas. 

Réfultera  t-il  de  U que  les  dédarations  des  co-accufés 
ne  pourront  produire  aucun  effet  contre  eux  ? Non  , fans 
douce  ",  elles  deviennent  un  rer/eignement  Se  un  indice , 
dont  le  Juge  doit  fiiivre  la  trace  : il  examine  fi  le  fait, 
fila  circonilance  indiquée  fe  trouvent  déjà  prou /és  parles 
ancres  ades  de  rinrtrudion  • il  faifit  l’indication  qui  lui 
efl  faite , pour  acquérir  de  nouvelles  preuves.  Les  aveux 
de  plufieurs  co  - aceufés  qui  s’accordent  à charger  un 
tiers  , qui  s’accordent  dans  toutes  les  circonftances  du 
local,  du  jour , de  l’heure  , de  la  manière  dont  le 
délit  a été  commis  , devieonenc  fans  doute  des  preuves 
très-confidérables  contre  un  feul  qui  perfide  â nier.  Mais 
ces  déclarations , dans  tous  les  cas  , ne  tirent  & ne  peuvent 
tirer  leur  iorce  que  des  circonftances  accelfoires  & 
étrangères  , qui  en  foutiennent  la  vérité.  Le  ferment , que 
vous  exigeriez  de  celui  qui  fait  de  pareilles  déclarations , 
ne  pourroit  rien  ajouter  â une  fece  qu’elles  ne  peuvent 
pas  tirer  de  la  qualité  de  la  perfonne.  C’eft  à la  feule 
prudence  du  Juge  qu’il  faut  abandonner  Tufage  qu’il  en 
peut  faire  ^ &c  rien  ne  peut  difpenfer  le  co-aceufé  , auquel 
on  les  oppofe  , d’y  répondre. 

Un  jour  viendra  où  la  Nation , en  s’occupant  d’une  ré- 
formation générale  des  loix  criminelles , pourra  peut  - être 
nacer  aux  Juges , fur  un  point  aufti  important,  des  règles 
fixes  de  conduite.  Mais  une  entreprife  aulli  vafte  ne  peut 
fe  joindre  â un  projet  dont  le  feul  objet  a été  de 'former 
une  réforme  provi foire  de  la  procédure  dans  les  parties 
les  plus  effentielies. 

Je  termine , Meftieurs , tout  ce  qui  peut  appartenir  à 


la  Loi  générale  ôc  commune  à tout  le  Royaume , par 
une  qiieftion  qui  nous  a été  faite  par  quelques  hono- 
rables Membres. 

Un  témoin  eft  domicilié  hors  le  relTort  du  Juge,  le 
lieu  de  fon  domicile  eft  très  - éloigné , il  eil  hors  d’état 
de  pouvoir  fe  tranfporter  • enhn , il  eft  même  domicilié 
en  pays  étranger. 

Dans  tous  ces  cas  , Tufage  étoit  de  donner  une  corn- 
miftion  rogatoire  au  Juge  du  domicile,  ou  une  commiftîon 
in  panibus  y quand  le  témoin  étoit  domicilié  hors  du 
Pvoyaume , pour  faire  le  récollement , afin  de  fe  difpenfer 
de  l’obligation  de  transférer  l’accufé. 

On  demande  comment  on  procédera  aujourd’hui,  dans 
ce  cas  , au  récolement  qui  doit  être  fait  en  préfence  de 
Faccufé. 

La  même  queftion  s’applique  à la  confiontation  Sc  aux 
additions  d’information  , procès  - verbaux  de  vifites , Sc 
autres  actes  de  l’inftruétion  qui  peuvent  fuivre  ce  Décret. 

Votre  Comité  a penfé  que  vous  pourriez  permettre  au 
Juge  de  l’inftruélion  , fuivant  les  circonftances  , ou  de  faire 
tranfporter  l’accufé  dans  les  prifons  du  Juge  auquel  il 
adrelfera  la  commiflîon  rogatoire  , ou  de  donner  à ce  Juge 
commiftîon  pour  entendre  ou  récoler  le  témoin , auquel 
cas  la  dépofition  Sc  le  récolement  fe  feront  publiquement 
Sc  en  préfence  d’un  fondé  de  procuration  de  l’accafé , s’il 
l’a  requis. 

Cette  fécondé  forme  fêroit  la  feule  pratiquable  dans  le 
cas  où  le  témoin , domicilié  en  pays  étranger,  ne  pouirroit 
pas  fe  tranfporter. 

Dans  le  cas  où  le  témoin  feroit  domicilié  en  France  , 
le  Juge  aiiroic  le  choix  des  deux  formes , fuivant  la  grar 
vité  du  délit , Sc  l’importance  de  la  dépofition.  La  règle 
générale  feroit  toujours  confervée  , puifque'  î’inftruélion 
fera  toujours  publique  Sc  conrradiétoire  avec  l’accufé  , an 
moins  par  un  fondé  de  procuration. 
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P R O J E T DE 


DÉCRET. 


L’AfTemblée  Nationale , après  avoir  ouï  le  rapport  du 


inéinoire  qui  lui  a été  remis  de  la  de  M.  le'  Garde 


des  Sceaux , conSdérant  combien  il  elt  important  de  ne 
laiiTer  aucun  doute  , quelque  peu  fondé  qu’il  foit , fuc 
les  formes  d’une  procédure  qui  peut  compromettre  l’hon- 
neur ôc  la  vie  des  Citoyens , a décrété  ôc  décrète  ce  qui 
fuit  : 

Art.  L Les  Adjoints  ne  doivent  point  être  appelés 
au  rapport  des  jugemens  fur  lefquels  interviendront  les 
décrets , ni  aucun  autre  jugement  quelconque. 

IL  L’ailiftance  des  Adjoints  aux  aétes  d’inftruéllon  cef- 
fera  aulïîtôt  qu’il  y aura  un  décret  prononcé  contre  un 
accLifé,  ou  des  accufés,  foit  que  l’accufé  ou  les  accufés 
ayent  comparu  fur  le  décret  ou  non , foit  qu  il  y ait  une 
partie  des  accufés  qui  ayent  comparu , ou  que  tous  foient 
contumaces  , foit  qu’après  avoir  comparu , l’accufé  ou  l’un 
d’eux,  ou  tous  fe foient  évadés  , foit  enfin qu’incidemment 
à un  procès  commencé  contre  des  accufés  préfens  ? il  y 
aie  lieu  à recevoir  incidemment  une  plainte  , & à in- 
former contre  un  tiers  dénoncé  comme  complice  : dans 
tous  ces  cas , l’inflruétion  continuera  d’être  faire , ou  fera 
faite  publiquement  après  le  premier  décret  : Sc  au  fur- 
plus,  la  procédure  de  contumace  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été 
autrement  ordonné , fera  inftruite  en  la  forme  prefcrite 
par  l’article  17  de  l’ordonnance  de  1^70, 

lll.  Aufîltbt  que  la  lifte  des  Adjoints  aura  été  dé- 
pofée  au  Greffe  du  Tibunal , le  Greftier  avertira  les  No- 
tables qui  y feront  compris.  Chacun  d’eux  fera  tenu  dans 
les  24  heures  de  l’avertiffement  de  venir  au  Greffe  ac- 
cepter fa  nomination.  Faute  par  l’Adjoint  d’avoir  fait  fou 
acceptation  dans  ledit  délai,  il  en  fera  fommé  par  un 
Huillier  à la  requête  du  miniftère  public. 


* ly.  L’Adjoint,  qui  aura  accepté  fa  nomination  ne 


ÎjoLirra  refufer  fon  mmiftère , lorfqii’il  en  fera  requis  paf 
e plaignant  ou  par  le  jugé. 

V.  Aucun  Citoyen  aâif  ne  pourra  refufer  d’accepter 
fa  nomination  , encore  qu’il  eut  été  déjà  compris  dans 
une  lifte  précédente^  mais  les  Corps  Municipaux  auront 
l’attention  de  ne  pas  nommer  trop  fouvent  les  mêmes  per- 


pas 

fonnes  fans  néceftité 


per- 


VL  L’Adjoint  requis  par  le  Juge , qui  aura  commencé 
d’aftifter  à un  ade  , ou  à quelques  aéles  d’inftruélion , 
ne  pourra  refufer  de  contiuner  fon  miniftère  à fade 
commencé  , ou  aux  ades  relatifs  à la  même  inftruc- 
tion,  à moins  qu’il  ne  propofe  un  exoine  légitime  pour 
les  ades  fubféquens 

■ VIL  Si  le  refus,  fait  par  l’Adjoint  de  continuer  fon 
miniftère  étoit  accompagné  d’ades  de  violence , de  fcan- 
dales , ou  d’autres  circonftances  capables  de  produire  une 
offenfe  à la  juftice , ou  une  émeute  publique,  l’Adjoint 
pourra  être  pourfuivi  extraordinairement  à la  requête  du 
miniftère  public. 

: VIII.  Le  Citoyen  adif , qui  aura  refufé  d’accepter  fa 
nomination , fera  rayé  de  la  lifte  civique  pour  un  an. 
Celui  qui  aura  refufé  de  prêter  fon  miniftère,  après  avoir 
accepté  fa  nomination,  fera  rayé  de  la  lifte  civique  pour 
deux  ans.  Celui  qui  refufera  de  continuer  fon  miniftère 
à un  ade  commencé  ^ ou  aux  ades  relatifs  à l’inftrudion 
du  même  procès , fera  rayé  de  la  lifte  civique  pour  trois 
ans  pii  pourra  même  en  être  rayé  pour  toujours , ii  le 
refus  eft  accompagné  d’ades  de  violence  , ou  qui  ayenr 
produit  un  fcandale  ou»  une  émeute  publique. 

' IX.  La  radiation  de  la  lifte  civique,  dans  tous  les  cas 
où  elle  fera  encourue,  pourra  être  ordonnée  par  le  Juge 
au  Greffe  duquel  la  lifte  aura  été  dépofée , ou  par  le  Juge 
faifi  de  l’inflrudion.  L’ordonnance  fera  lignifiée  à l’Ad- 
joint & au  Corps  Municipal,  & affichée  à la  porte  de 
lauditoire.  . 

X.  L’Adjoint,  requis  par  le  plaignant,  fera  averti 

verbalement 
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terbalement  par  celui-ci  ; l’Adjoint , requis  par  le  Juge  ; 
fêta  averti  verbalement,  par  l’un  des  Huillîers  du  Siège, 
du  lieu,  jour  & heure  à laquelle  il  devra  fe  rendre. 
En  cas  de  non  comparution  de  l’Aujolnt , il  lui  fera  fait 
Une  fommation  par  Huillîer , à la  requête  du  plaignant , 
ou  du  miniftère  public , s’il  a été  requis  par  le  luge  , dé 
Compàroître  à tel  lieu , jour  Sc  heure  j à défaut  de  la 
part  de  l’Adjoint  de  fe  rendre  au  lieu , jour  & heure  in- 
diqués par  la  fommation , le  Juge  pourra  prononcer  la 
peine  encourue,  félon  les  cas  ci^elîiis  indiqués,  fur  le 
iîmple  vu  de  la  fommation  êc  du  certificat  du  Greffier, 
de  non  comparution  , ou  du  procès-verbal  qui  aura  donné 
défaut  contre  TA dj oint,  d’après  le  rapport  de  rKtiilîiet 
qui  aura  été  chargé  de  l’avertir. 

XL  A l’ouverture  du  procès-verbal  du  premier  âéte 
de  rinftruétion  auquel  comparoittont  des  Adjoints,  le 
Juge  fera  tenu, 

î®.  De  leur  déclarer  les  noms , furnoms  Ôc  qualités  du 
plaignant  ou  des  plalgnans , ainfi  que  les  noms , furnoms 
de  l’âccufé,  ou  des  accufés,  s’ils  fe  trou  vent  dénommés  dans 
la  plainte. 

2®.  De  les  avertit  qu’ils  doivent  s’abftenir  Sc  fe  re- 
cufer  eux-mêmes , s’ils  font  parens  de  Tune  ou  de  l’au- 
tre des  parties  aux  degrés  du  père  ôc  fils  , beau-père , 
gendre , ou  brue  , frère , oncle  , ou  neveux , même  s’ils 
le  reconnoiffenc  dans  quelques-uns  des  cas  qui  pourroient 
les  rendre  fufpedfcs  à l’une  ou  l’autre  des  parties. 

XII.  Si  l’acCufé,  ou  les  accufés,  ne  fe  trouvent  point 
dénommés  dans  la  plainte , le  Juge  avertira  les  Adjoints 
qu’ils  doivent  s’abftenir  ôc  fe  recufer  eux-mêmes,  auflî- 
tôt  que  les  aéles  de  l’infiruélion  leur  auront  fait  connoître 
les  noms  de  l’acCLifé  ou  des  accufés , s’ils  fe  trouvent  à 
leur  égard  dans  l’un  des  cas  indiqué  en  l’article  précédent. 

Xni.  Les  Adjoints  feront  tenus  de  donner  fur  les  aver- 
tûflemens  qui  leur  auront  eré  faits , leur  réponfe  affir- 
mative ou  négative  j & il  fera  fait  mention  fpéciale  au 
procès-verbal  de  raveriilTement  du  Juge,  à peine  de  nullké  ‘ 
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XÎV;  Sur  la  dé/:Iaracion  de  l’Adjoint  Sc  la  réponfe 
des  Adjoints , le  Juge  prononcera  , fans  qu’il  foit  befoin 
des  concUifions  du  Miniftère  public , s’il  y a lieu  de  re^ 
tenir  ou  d’excufer  les  Adjoints. 

XV.  L’Adjoint  qui,  fur  l’avertidement  du  Juge  aura  fait 
une  faulTe  déclaration , iera  tenu  des  dommages  Ôc  inté- 
rêts 5 ainii  & envers  qui  il  appartiendra , fi  l’aéfe  ou  les 
aétes  d’inftrudion  auxquels  il  aura  afiifté  viennent  à être 
rejetés  du  procès  fur  une  des  caufes  qui  auroient  dû  le 
faire  abftenir  ; mais  l’aéle  , ou  les  aétes  auxquels  il 
aura  afiifté  ne  pourront  être  déclarés  niils , ainfi  que  ce. 
qui  s’en  fera  fui vi  fur  le  feul  fondement  que  les  Adjoints 
l’un  d’eux  n’auront  pas  déclaré  la  caufe  qui  auroit 
les  porter  à fe  fecufer.  Il  efi  laififé  à la  prudence  des 
d^avoir  à ces  actes  tel  égard  que  de  raifon. 

II.  Lorfqii’un  aéle  d’infiruérion  ne  fe  fera  que  par, 
ge  feul  accompagné  du  Greffier , les  . Adjoints  qui 
y affiicefont  prendront  féance  aux  deux  cotés  du  Juge 
au  même  Bin'eau  : fi  i ’aéle  fe  fait  en  la  Chambre  , le  Tri- 
bunal alTembié  , les  Adjoints  prendront  féance  au  banc 
du  minifière  public  & après  lui. 

XVIL  I.e  minifière  clés  Ad  joints , ne  fera  point  nécef- 
faire  pour  les  plaintes  que  le  rninifière  public  rendra  in- 
cidemment à une  caufe,  ou  à un  procès  civil  ou  criminel, 
par  requête , ou  par  des  conclufions  verbales  ou  écrites. 

XVIIL  Tout  Citoyen  aclif , qui  aura  été  nommé  d’of- 
fice pari  e juge,  pour  confeil  d’un  accufé,  ou  des  accufés,; 
ne  pourra  retufer  de  remplir  cette  fondion  , s’il  n’a  une 
caille  d’exoine  légitime , & il  fera  tenu , dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  fignification  qui  lui  aura  été  faite , 
de  venir  déclarer  au  greffe  fon  acceptation , ou  les  motifs 
de  fon  exoine. 

XIX.  Le  Citoyen  adif,  nommé  confeil , pourra  propofer  ; 
exoine  valable  & légitime,  que  l’état  ou  la  prô- 
feffion  qu’il  a embraffée  ne  lui  a pas  permis  d’acquérir 
les  connoiffances  requifes  pour  remplir  efficacement  celte  • 
fondion. 
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XX.  Celui  qui-  aura  accepté  la  qualité  de  con- 
fell , qui  lui  aura  été  déférée  par  le  juge , ne  pourra 
s’en  démettre  fans  le  confentement  de  lacciifé  ou  fans 
caufe  légitime.  Il  fera  tenu  d’en  remplir  fidèlement 
les  fondions , Ôc  notamment  d aflîfter  au  jugement  du 
procès  5 ôc  d’y  propofer  les  moyens  de  défenfe  de  l’acr 
cufé  J mais  il  lui  fera  permis  de  déclarer  qu’il  n’en  a 
trouvé  aucun,  fi  fa  confcience  6c  fa  convidion  perfon- 
nelle  le  lui  perfuadent. 

XXL  Le  Citoyen,  qui  naura  point  accepté  dans  le 
délai  ci-delTus  preîcrit  la  qualité  de  confeil  â lui  déférée 
par  le  juge  , ou  qui  n’aura  point  propofé  fon  exoine  , 
pourra  être  rayé  pour  un  an  de  la. lifte  civique,  ôc  cette 
radiation  fera  prononcée  par  le  juge,  fignifiée  Ôc  afticliée 
en  la  forme  cLdeftiis  prefcrite  à l’égard  des  Adjoints. 

XXII.  Celui  qui , après  avoir  accepté  la  qualité  de 
confeil , en , aura  négligé  les  fondions , ôc  notamment 
d’aftifter  au  rapport  ôc  au  jugement,  fans  avoir  juftifié 
d’un  exoine  légitime , fera  rayé  pour  deux  ans  de  la  lifte 
civique  j cette  Tadiation  pourra  être  prononcée  par  le 
juge  fur  le  fimple  vu  du  procès-verbal  qui  conftatera  fon 
abfence  , ôc  l’ordonnance  fera  fignifiée  ôc  affichée  ainfi 
qu’il  a été  dit  à l’égard  des  Adjoints. 

XXIII.  L’accufé,  ou  les  àccufés , qui  auront  requis  le 
juge  de  leur  nommer  un  confeil , ne  pourront  refufer 
celui , ou  ceux , qui  leur  auront  été  défignés. 

XXIV.  Il  ne  fera  donné  aucun  confeil  à l’accüfé  eu 
aux  accLifés  contumaces  ou  abfens.  . 

XX Y.  Le  rapport  des  procès,  inftruits  par  contumace, 
fera  fait  publiquement , ôc  le  jugement  fera  auffi  pro- 
noncé publiquement. 

XXVI.  Lorfqu’il  y aura  plufieurs  co-accufés  qui  auront 
requis  que  la  copie  des  pièces  de  la  procédure  leur  foig 
délivrée  fans  frais,  il  ne  fera  délivré  par  le  Greffier,  qu’une 
feule  copie  pour  tous , laquelle  fera  remife  au  confeil,  ou 
à lun  des  confeils  des  aceufés. 

XXVII.  Lorfqu’il  y aura  plufieurs  aceufés , chacun 
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d’eux  fera  mterrogé  féparément , & Il  ne  fera  point  donné 
copie  des  interrogatoires  fiibis  par  les  autres  â ceiix  qui 
feront  interrogés  Tes  derniers , fi  ce  n'eil  après  qulls  auront 
eux-mêmes  fubi  leur  interrogatoire- 

XXVIÏI.  Le  premier  interrogatoire , que  fubira  celui 
qui  aura  été  arrêté  à la  clameur  publique , ne  fera  point 
fait  publiquement  : il  en  fera  de  même  de  rinformatioii 
qui  précédera  le  décret,  laquelle,  ainfi  que  ledit  interro- 
gatoire, fera  faite  en  préfence  de  deux  Adjoints,  ou 4b 
deux  principaux  habicâns , dans  le  cas  indiqué  en  TarticlbB 
du  décret  des  § & 9 oûobre , pourront  néanmoins  tes 
procédures  qui  auront  été  commencées  publiquement, 
dans  le  cas  du  préfent  article,  être  continuées  en  la  même 
forme. 

XXIX.  L’article  21  du  décret  des  8 & 9 odobre  fera 
exécuté  félon  fa  forme  Ôc  teneur  5.  en  conféquence  le 
confeiV  de  lacciifé,  ou  des  aceufes,  aura  toujours  la  pa?^ 
rôle  après  les  conclufions  données 'par  le  miniftère  public, 
de  le  dernier  interrogatoire  prêté. 

XXX.  L^article  12  du  fufdit  décret  fera  pareillement 
exécuté  félon  fa  forme  & teneur  ; en  conféquence  ïl  ne 
fera  exigé  aucun  ferment  de  l’accufé  lors  de  fon  interro- 
gatoire, encore  que  fes  réponfes  contiennent  charges  contre 
les  prétendus  complices  , fans  préjudice  de  l’effet  que 
ces  réponfes  peuvent  produire  de  droit,  de  fuivanc  leUt 
nature,  & les  autres  preuves  exiftantes  au  procès. 

XXXI.  Les  procédures,  antérieures  au  préfent  décret, 
qui  ne  contiendront  aucune  contravention  aux  difpofitions 
de  celui  des  S & 9 oiftobre , ou  à celles  non  abrogées 
de  l’édit  de  1(370,  & des  autres  édits,  déclarations  de 
réglemens  relatifs  à la  procédure  criminelle,  ne  pour- 
ront être  attaquées  de  nullité,  fous  le  feul  prétexte 
qu  elles  ne  fe  trouveroient  point  conformes  aux  difpofitions 
du  préfent  décret. 


